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INTRODUCTION

1. Au paragraphe 22 de la résolution 50/120, l'Assemblée générale a décidé que
l'objectif de la création de capacités durables devrait continuer à constituer
un élément essentiel des activités opérationnelles de développement du système
des Nations Unies au niveau national. Au paragraphe 29 de cette même
résolution, elle a prié les organisations et les organismes du système des
Nations Unies, dans le contexte de la création de capacités, de s'employer à
améliorer la capacité d'absorption des pays en développement. L'Assemblée
générale et le Conseil économique et social ont inscrit la question du
renforcement des capacités à l'ordre du jour de la session de fond de 1997 du
Conseil, relative aux activités opérationnelles du système des Nations Unies
(résolution 50/120, par. 54). En outre, conformément au paragraphe 56 de la
résolution, l'examen triennal de 1998 devrait comporter une évaluation de
l'impact des activités opérationnelles, en attachant une attention toute
particulière à l'appui du système des Nations Unies à la création de capacités. 
L'élaboration du présent rapport a donné lieu à de nombreuses consultations
entre les organisations du système des Nations Unies. Lors de sa session de
mars 1997, le Comité consultatif pour les questions relatives aux programmes et
aux opérations a procédé à un examen de la question et a établi des directives
très utiles1.

I. CONTEXTE

2. La nécessité de créer, d'entretenir et de renforcer les capacités
nationales en matière d'élaboration, de planification, de programmation et de
mise en oeuvre des politiques est un élément fondamental du consensus mondial
concernant un développement à dimension humaine. La prise en compte de la
création de capacités comme composante majeure de l'effort de développement
résulte d'une constatation générale, à savoir que la coopération internationale
en faveur du développement n'a pas engendré les résultats escomptés, et
constitue une réponse à l'évolution constante des besoins. La viabilité des
capacités créées grâce à la coopération technique a été mise en doute et des
craintes ont été formulées quant à l'influence préjudiciable qu'auraient pu
avoir certaines activités connexes sur la création de capacités à long terme.

3. De plus en plus, la création de capacités est considérée comme le chaînon
manquant dans le domaine du développement et le moyen de briser le cercle
vicieux de la pauvreté des masses, de l'explosion démographique, de la
dégradation de l'environnement et de l'instabilité politique. La création
concertée de capacités est devenue plus nécessaire encore dans l'optique des
démarches actuelles qui privilégient la mondialisation, la libéralisation, le
passage à l'économie de marché et le pluralisme politique. L'harmonisation de
ces facteurs avec les contextes nationaux et les cultures locales exige des
capacités humaines et structurelles qui font défaut à bon nombre de sociétés
traditionnelles ou en voie de modernisation. La spécificité nationale
croissante du développement requiert une appréciation novatrice de ce dernier et
fait de la création de capacités une condition indispensable au développement
durable.

4. Si de nombreux pays sont capables de cerner les problèmes qui se posent à
eux en matière de développement — pauvreté, analphabétisme, morbidité, taux de
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croissance élevés ou négatifs —, bon nombre d'entre eux ne disposent pas des
capacités nécessaires pour y remédier en élaborant une politique adéquate qui
puisse se concrétiser par la mise en oeuvre d'un programme. Ils ne sont pas à
même d'avoir une vision à long terme, de définir des orientations politiques
concertées et une programmation cohérente, ni d'opérer une harmonisation entre
croissance économique soutenue et développement durable ou entre ajustement
structurel et stabilité sociale. De nombreux pays en développement, notamment
les moins développés d'entre eux, n'ont pas les moyens de coordonner l'aide au
développement ni d'affirmer la prééminence nationale; partant, le dynamisme des
donateurs contraste avec la passivité des bénéficiaires. Si la majorité des
pays en développement ont conscience de la nécessité de redéfinir les objectifs
et les règles de l'interventionnisme dans le cadre de l'économie de marché, ils
ne disposent pas des compétences voulues pour y parvenir. La création de
capacités intervient dans le cadre de processus aléatoires et dans des
conditions précaires. Ces dernières sont parfois définies comme une absence de
capacité d'absorption, conception qui sert à justifier la limitation de l'aide
extérieure ou la sous-utilisation de l'aide accordée; ceci contribue à perpétuer
le cercle vicieux du sous-développement, de la capacité d'absorption
insuffisante et de l'amenuisement de l'aide.

II. ÉVOLUTION DES CONCEPTS

5. Ces 10 dernières années, la création de capacités a vu sa légitimité et son
importance croître au sein de la théorie du développement. Ses orientations
théoriques, longtemps assimilées à la coopération technique, ont été modifiées;
elles ont acquis une autonomie et une légitimité propres. Alors qu'il existe
une quasi-unanimité sur la nécessité de considérer que la création de capacités
est la vocation essentielle de la coopération en matière de développement, le
sens de cette observation et la définition des impératifs qui en résultent
diffèrent amplement selon les cas. Il semble que la création de capacités soit
devenue un concept gigogne dans lequel s'emboîte une multitude d'autres concepts
qui vont du développement lui-même à la formation des ressources humaines, de la
conduite des affaires publiques à l'exécution des projets et de la gestion
macro-économique au règlement des conflits. De par sa nature même, la création
de capacités doit pouvoir évoluer en fonction des circonstances et ne saurait
être réduite à un stéréotype. Néanmoins, si la création de capacités est
appelée à jouer un rôle véritable dans le développement, il importe que sa
nature et son contenu fassent l'objet d'un consensus.

6. Certaines questions nécessitent une élucidation plus poussée. Quels sont
les liens qui existent entre la création de capacités et la capacité
d'absorption? La création de capacités est-elle équivalente à la création
d'institutions et à la mise en valeur des ressources humaines? Que faut-il
entendre par la création de capacités au regard des capacités? Est-il possible
de cantonner la création de capacités à un domaine technique étroit? Quelles
sont les caractéristiques générales de la création de capacités? La création de
capacités dépend-elle de la durabilité des efforts de développement? En quoi
les technologies liées à la science sont-elles essentielles à la création de
capacités? Doit-on faire appel aux seules capacités locales et agir
exclusivement sur le terrain? Dans quels domaines la contribution des
partenaires de développement extérieurs se révèle-t-elle la plus efficace et la
plus utile? Existe-t-il une répartition des tâches entre partenaires de
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développement? L'État doit-il être le seul agent de la création de capacités
nationales? Quel doit être le rôle de la société civile et des agents non
étatiques? Comment trouver le bon équilibre entre les actionnaires — l'État et
les partenaires extérieurs — et les parties prenantes — la société civile et la
collectivité au sens large du terme? Doit-on implicitement sacrifier la
création de capacités à une croissance économique rapide? Est-il possible de
créer des capacités dans les pays en proie aux conflits ou à la guerre? Doit-on
au préalable assurer le retour à la normalité et l'établissement des structures
de la société civile? Doit-il exister, ou peut-il exister, des conditions
préalables indispensables à la création de capacités?

7. La coopération technique constitue un axe déterminant de la coopération
internationale en matière de développement; elle a fourni les moyens pratiques
et financiers qui ont permis aux pays en développement d'accéder à l'autonomie. 
Le bilan de cette coopération est tout à la fois impressionnant et inégal. Si
grâce à celle-ci, des millions de personnes ont pu sortir de la pauvreté, il
n'empêche que les pauvres sont plus nombreux qu'auparavant — 300 millions de
plus entre 1990 et 1995. On redoute de plus en plus que les processus
traditionnels de développement n'aient engendré que des compétences nationales
et des capacités institutionnelles limitées. Les critiques portent sur :
a) l'importance exagérée accordée aux projets à court terme dont la portée est
limitée, au détriment du développement à long terme des capacités humaines;
b) le soutien accordé aux pouvoirs publics plutôt qu'à la société civile; c) la
dépendance excessive vis-à-vis des experts étrangers, qui se solde par une
insuffisance de la maîtrise et de la gestion du processus de développement à
l'échelon local; et d) le développement des capacités individuelles sans tenir
suffisamment compte du contexte structurel ou institutionnel. Étant
excessivement tributaire des donateurs, la coopération technique est souvent mal
intégrée aux programmes de développement nationaux et mal coordonnée. Elle est
fréquemment gérée comme un tout regroupant experts étrangers, équipements
extérieurs, technologies exogènes, et faisant trop peu appel à la participation
locale. Ces facteurs négatifs font qu'il est difficile pour les pays
bénéficiaires d'intégrer la coopération technique dans un cadre de développement
national cohérent.

8. Le terme "capacité" se réfère d'une manière générale à l'aptitude qu'ont
les personnes physiques et les institutions à s'acquitter des tâches qui leur
sont imparties, de façon efficace, productive et durable. Quant à la création
de capacités, il s'agit de l'opération qui consiste à promouvoir les
qualifications individuelles ou à affermir les compétences d'une organisation ou
d'un groupe d'organisations, en vue d'accomplir des tâches particulières. Par
essence, il s'agit du façonnement des aptitudes nécessaires à une société pour
prendre en main son destin et gérer le processus de développement, de façon à
faire des choix avisés et à les traduire dans la réalité. Il faut au préalable
avoir une conception claire du développement et du type de société souhaité. De
même que les capacités varient d'un pays à l'autre et d'une région à l'autre,
elles sont également différentes selon les enjeux. Comme on l'a mentionné plus
haut, la notion de création de capacités recouvre le renforcement, le
développement, l'évaluation, l'enrichissement et l'entretien des capacités. Ces
divers phénomènes sont à la fois dépendants les uns des autres et autonomes,
suivant le contexte et les éléments constitutifs d'une situation de
développement donnée.
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9. Alors que la coopération technique engendre, dans le meilleur des cas, des
conditions propices, la création de capacités donne effectivement le pouvoir
d'utiliser ce potentiel et de libérer les énergies créatrices pour saisir les
occasions offertes. C'est un mécanisme autolimitatif, mais non dévastateur. 
Son but est d'améliorer l'existence des individus et de leur permettre de
participer pleinement à la vie sociale. 

10. La création de capacités permet de faire la soudure entre le potentiel et
les réalisations, les mécanismes nationaux et l'aide au développement. Elle met
en jeu de nouveaux domaines, de nouveaux agents et de nouvelles dimensions. 
Lorsqu'elle est optimale, la création de capacités repose généralement sur la
notion d'un développement participatif à dimension humaine : les personnes
physiques et les organisations intéressées participent à part entière à toutes
les phases du processus. La réalisation d'un consensus devrait faire
intégralement partie de la création de capacités.

11. Cette démarche participative nécessite l'établissement d'un dialogue avec
les bénéficiaires et les populations intéressées, afin de s'assurer qu'ils aient
conscience de la responsabilité qui leur incombe pour ce qui est du recensement
des problèmes, de la recherche de solutions, de la détermination des objectifs,
de l'assimilation des concepts et des méthodes, ainsi que de la réalisation des
transformations nécessaires pour intégrer les nouvelles solutions et en
maîtriser les retombées. Ce faisant, il convient de prêter une attention toute
particulière à l'autonomisation de secteurs et d'agents jusqu'alors négligés,
notamment les femmes, et à la facilitation de leur accès aux moyens productifs. 
Pour peu qu'elles soient correctement entretenues, leurs énergies créatrices
peuvent avoir une influence majeure sur le développement. Les limites de la
création d'institutions classique sont élargies de manière à inclure le
développement durable; une relation de renforcement mutuel doit alors s'établir.

12. La création de capacités vise à assurer un apport permanent de compétences
et de savoir-faire. Outre qu'elle prend en compte l'importance des
qualifications individuelles ou institutionnelles, elle pose également comme
essentielle l'instauration d'une politique favorable et d'un cadre normatif
susceptibles de contribuer au développement. Ces facteurs influent
considérablement sur la manière dont les activités opérationnelles de
développement sont pensées, conçues, menées et supervisées. Il importe de se
soucier de la création de capacités tant à l'échelon national qu'à celui des
collectivités.

13. La particularité des contextes nationaux et la diversité des
interprétations du rôle de l'aide extérieure dans le processus de développement
nécessitent une démarche pragmatique. Lorsque la création de capacités fait
appel à une assistance extérieure, elle doit intervenir différemment aux
différents échelons du développement et en intégrant la dimension régionale. 
Elle est sensible au contexte, s'opère en fonction des avantages nationaux des
divers pays et leur permet de transcender leurs faiblesses et leurs lacunes. La
première étape consiste dans bien des cas à évaluer les besoins actuels, en
cernant les capacités et en décelant les atouts, les faiblesses et les manques. 
Si des progrès considérables ont été accomplis dans l'inventaire méthodique des
capacités en fonction des nécessités, beaucoup reste à faire, notamment en vue
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de promouvoir une perception générale du développement communautaire qui soit
fondée sur les données d'expérience.

14. Il faudra repenser la nature et la portée de la coopération avec
l'extérieur en matière de création de capacités. Si les domaines sur lesquels
porte traditionnellement la coopération technique sont bien définis, il en va
différemment de la création de capacités. Presque tous les pays possèdent les
capacités internes voulues pour organiser la société et structurer la vie
économique. Lorsque la création de capacités bénéficie d'une aide extérieure,
il lui faut être plus sélective et ciblée que la coopération technique. Dans la
mesure où il répond à ces critères, le mécanisme de développement mis au point
par le système des Nations Unies est à même de jouer un rôle essentiel dans le
domaine de la création de capacités.

15. Bien que la création de capacités doive au préalable s'effectuer dans le
contexte national, il importe par ailleurs de prêter attention à la dimension
régionale naissante. Ainsi, si chaque pays d'Afrique possède ses particularités
propres, il existe également entre eux de nombreuses similitudes : mise en
valeur des ressources humaines, notamment dans le domaine de la science et des
technologies appliquées, développement des infrastructures et protection de
l'environnement. Il peut dans certains cas s'avérer plus efficace et plus
rentable d'envisager la création de capacités d'un point de vue régional et
sous-régional plutôt que dans une optique exclusivement nationale. Ces
questions sont examinées de façon plus détaillée dans les sections qui suivent.

III. DIMENSIONS ET QUESTIONS NOUVELLES

16. L'évolution des circonstances et des besoins a permis de déceler des
dimensions et des questions nouvelles qui devront être conciliées avec le
concept de création de capacités et intégrées à son champ d'application. Si
beaucoup d'entre elles figurent depuis quelque temps au nombre des
préoccupations internationales, elles sont souvent envisagées plus ou moins
isolément, hors du cadre conceptuel et opérationnel de la création de capacités. 
Il est essentiel de les considérer dans une optique intégrée, en établissant les
connexions et les priorités requises.

A. Durabilité

17. L'assistance technique traditionnelle se présente sous la forme de projets
globaux, sans grand souci de la durabilité des résultats. Le caractère éphémère
d'une grande part des efforts de développement est une raison majeure de la
piètre efficacité et du gaspillage des ressources dans ce domaine. L'un des
éléments essentiels de la création de capacités est la durabilité des activités
de développement, notamment le maintien en état et la modernisation des
institutions et des infrastructures. Si l'on s'accorde généralement à
reconnaître l'importance de la durabilité, cette dernière notion est
généralement envisagée en dehors des paramètres du cycle du projet, alors
qu'elle devrait être intégrée à la sélection, l'élaboration, l'exécution, la
supervision et l'évaluation du programme ou du projet. Ce qu'il advient d'un
projet ou d'un programme une fois achevé, qui sera chargé de ses prolongements
et sous quelle forme, sont autant de variables qu'il convient d'intégrer, dès le
stade de l'élaboration. La mesure dans laquelle il fait appel aux ressources et
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aux compétences locales constitue un autre critère déterminant de la durabilité. 
Sans perfectionnement ou renouveau, les capacités créées ou acquises risquent de
s'atrophier. L'intégration et la diffusion de ces capacités dans le contexte et
la culture du pays nécessitent des capacités et des compétences différentes de
celles requises dans le cadre du développement et du transfert, qui sont plus
neutres, plus aisément reproductibles et moins marquées par les particularismes
nationaux.

B. Technologies

18. La profonde et fulgurante évolution des technologies, notamment celles de
l'information et des communications, a modifié la dynamique du développement. 
Bon nombre de pays en développement se ressentent d'une dépendance envers les
technologies qui ne fait que s'accroître. Si certains sont parvenus à se doter
d'une structure scientifique et technologique adéquate, peu d'entre eux ont pu
acquérir les capacités endogènes nécessaires pour sélectionner, adopter, mettre
en pratique, diffuser et combiner les technologies. De nombreux pays en
développement ont créé des établissements de sciences et technologies, mais très
peu ont acquis les capacités en la matière; certains disposent de capacités de
recherche-développement, mais non pas de celles relatives à la science et aux
technologies. Fort peu sont parvenus à doter la gestion macro-économique d'une
dimension technologique.

19. La capacité d'assurer la cohérence stratégique entre les technologies et
les politiques économiques et de coordonner leurs interactions est un aspect
important de la création de capacités endogènes. Il s'agit notamment de
l'aptitude à intégrer la science moderne aux technologies classiques et à
combiner les techniques de production traditionnelles aux technologies nouvelles
fondées sur la science. La création de capacités technologiques doit être
assortie des qualifications et des aptitudes requises non seulement pour
élaborer des politiques cohérentes en matière de science et de technologies mais
aussi pour les adapter et les intégrer au nouvel environnement international et
les harmoniser avec les autres politiques relatives au commerce, à l'éducation
et à l'industrialisation. 

C. Commerce

20. Au sein d'une économie mondiale de plus en plus intégrée, l'aptitude à
saisir les occasions qui s'offrent ou à surmonter les obstacles qui se posent
dans le domaine du commerce revêt une importance économique essentiel. De
nombreux pays en développement, en particulier ceux dont le revenu est faible et
les moins développés d'entre eux, ne sont pas dotés de moyens suffisants pour
élaborer des politiques générales qui leur permettraient de faire appel au
commerce international pour réaliser une croissance économique soutenue et au
développement durable. En adoptant des stratégies commerciales libérales et
axées sur l'extérieur, les pays en développement s'efforcent péniblement
d'accroître la portion congrue du commerce mondial qui leur est dévolue. Les
institutions de développement multilatéral, tel le système des Nations Unies,
sont particulièrement aptes à fournir aux pays en développement l'assistance
stratégique voulue pour qu'ils puissent tirer le meilleur parti possible des
occasions qui s'offrent à eux dans le domaine commercial.
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D. Coopération Sud-Sud

21. La création de capacités est le domaine d'activité privilégié pour
resserrer la coopération Sud-Sud : c'est le domaine le plus prometteur en termes
de retombées économiques. La coopération Sud-Sud portant de plus en plus sur
des domaines d'activité d'intérêt pratique, on pourra ainsi apprécier dans
quelle mesure les pays en développement sont capables de s'épauler, de partager
leurs compétences et de renforcer leur capacité de maîtriser leur développement. 
Il faudra s'assurer que les mécanismes existants tels que la coopération
économique et technique entre pays en développement et l'action des institutions
régionales et sous-régionales sont adéquats et décider s'il y a lieu de mettre
en place de nouveaux dispositifs qui soient mieux adaptés à la création de
capacités. Il faudra déterminer plus systématiquement, en consultation avec les
instances régionales, notamment les commissions régionales, s'il est possible
d'intégrer les activités de création et de renforcement des capacités aux
politiques de développement régionales et sous-régionales. Les conclusions et
recommandations adoptées par le Comité de haut niveau pour l'examen de la
coopération technique entre pays en développement2, qui revêtent une grande
importance pour l'étude de cette question, sont présentées au Conseil dans un
document distinct.

E. Développement humain

22. La dimension humaine est au centre de la création de capacités. L'être
humain constitue non seulement une ressource, mais il est aussi la source et le
bénéficiaire du développement. Le Rapport mondial sur le développement humain
établi chaque année par le Programme des Nations Unies pour le développement
(PNUD) a contribué à porter cette approche à l'attention de la communauté
internationale. Pour réaliser une croissance économique soutenue et un
développement durable, il est nécessaire d'atteindre une masse critique,
c'est-à-dire non seulement de disposer d'infrastructures physiques suffisantes
mais aussi d'avoir une population active, instruite et compétente. La place qui
revient à l'enseignement dans la coopération en matière de développement, qui
pendant longtemps n'était qu'implicitement reconnue, est devenue plus fermement
établie de nos jours eu égard à la mondialisation croissante de l'économie.

23. Bien que l'on s'accorde à penser que l'enseignement, du primaire au
supérieur, est essentiel au développement durable, de nombreux pays en
développement continuent de subir les effets de l'inadéquation de plus en plus
marquée entre les compétences engendrées par le système éducatif et celles
requises par le système productif. Les qualifications de la population active
instruite et les besoins prioritaires aux fins du développement coïncident
rarement, ce qui entraîne chômage et migrations et suscite de très grandes
difficultés lorsqu'il s'agit de satisfaire aux exigences du développement. 
L'influence des technologies de l'information sur l'enseignement nécessite un
regain d'attention. Les nouvelles technologies sont de nouveaux instruments
qui, pour peu qu'ils soient correctement ciblés, peuvent contribuer à une
meilleure assimilation de l'enseignement dispensé, ainsi que la diffusion de
connaissances théoriques et pratiques qui demeurent inaccessibles aux élèves
dans leur environnement immédiat. Elles peuvent aussi aider à atteindre les
groupes de population non instruits, ainsi que la multitude des exclus, dans le
monde entier.
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24. Les migrations constituent un autre aspect du développement humain. 
Partout dans le monde, des pans entiers de la population migrent des villages
vers les villes, d'un pays à l'autre, voire d'un continent à l'autre, en quête
de paix et de prospérité. Quoique dans des buts très divers, riches et pauvres
sont prêts à partir pour des contrées lointaines, mettant à rude épreuve une
infrastructure communautaire déjà nettement inadéquate. La nouvelle diaspora,
ces nationaux dispersés outremer, constitue un capital économique considérable. 
L'exode des compétences — ressource la plus essentielle au développement — des
pays pauvres vers les pays riches ne fait que rendre plus difficile la tâche des
dirigeants. Certains pays se trouvent ainsi privés de plus de 75 % de leurs
techniciens, notamment des ingénieurs diplômés. L'absence de débouchés sur
place et l'espoir d'une vie meilleure à l'étranger font que beaucoup ne peuvent
résister à la tentation de l'émigration.

25. Il importe de transformer cet exode affaiblissant en un apport vivifiant et
de canaliser les talents, sans entraver pour autant mobilité et créativité. Des
politiques visant à réduire la perte provoquée par l'émigration massive des
compétences ou à favoriser le retour des migrants pourraient avoir des retombées
non négligeables sur le renforcement des capacités. Il faudrait peut-être
appliquer un train de politiques et de mesures tout à la fois à l'échelon
national et mondial, en vue d'établir un flux dans les deux sens. Une
coopération devra s'instaurer au niveau intergouvernemental, ainsi qu'à celui
des institutions non gouvernementales : universités, industries et entreprises
privées. On pourrait pour ce faire recourir davantage au jumelage, à la
création de liens entre institutions de pays différents, à l'instauration de
programmes de coopération Sud-Sud et Nord-Sud, ainsi qu'à l'approfondissement
des programmes donnant d'ores et déjà des résultats satisfaisants, de façon à
faciliter le retour et la réintégration des nationaux qualifiés.

F. Consolidation de la paix

26. De nos jours, l'origine des conflits est plus floue que par le passé. 
Outre les facteurs ethniques, religieux et tribaux, ces conflits sont provoqués
par des différends relatifs au tracé des frontières ou au contrôle exercé sur
les minerais et les ressources en eau ou encore par la quête d'une identité
commune. Beaucoup ont leurs racines dans la pauvreté des masses et une
situation économique désespérée. La consolidation de la paix met en jeu des
actions concertées et coordonnées, ayant pour objet de prévenir ou de régler
durablement les conflits et de veiller à la non-interruption ou à la reprise
rapide du processus de développement à long terme. La notion de consolidation
de la paix doit faire partie intégrante du concept de création de capacités.

27. La relation qui existe entre conflits politiques ou ethniques,
l'assistance, la reconstruction et le développement fait l'objet d'une attention
soutenue (voir résolution 50/120 de l'Assemblée générale, par. 51). Alors qu'on
a longtemps considéré que la stabilité et la paix étaient des préalables au
développement et que l'aide extérieure devait être limitée à l'assistance
humanitaire, l'expérience a démontré ces dernières années que le développement
est non seulement compatible avec un climat politique instable, mais qu'il est
même nécessaire dans une situation de cette nature. Le développement préalable
revêt une grande importance dans la diplomatie préventive et la gestion des
conflits. Encore demeure-t-il à déterminer comment traduire ces idées en
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actions et comment appliquer les politiques qui mettront le concept en pratique. 
Bon nombre de pays ne disposent pas des systèmes intégrés de prise de décisions,
de conception et d'exploitation requis; lorsqu'ils existent, ces systèmes sont
très insuffisants.

28. L'augmentation de nombre des situations d'urgence d'ordre humanitaire a
fait ressortir la nécessité de donner une autre orientation à la création de
capacités, à savoir de recourir à l'assistance aux pays en vue de les aider à
améliorer leur capacité de faire face aux catastrophes naturelles et aux
situations d'urgence complexes, notamment grâce à la préparation à de telles
situations et à la mise au point de dispositifs d'intervention reposant sur la
coopération et la coordination. Dans de nombreux pays exposés aux catastrophes,
les fruits d'une croissance économique ardue ont parfois été annihilés par un
simple cataclysme. Les technologies modernes et les données d'expérience
permettent de mieux parer aux catastrophes naturelles et d'atténuer leurs effets
destructeurs. Les capacités d'intervention en cas d'urgence, d'assistance, de
prévention et de gestion apparaissent de plus en plus liées au concept général
de capacités de développement. Bien que l'aide humanitaire en cas d'urgence
vise au premier chef à fournir une assistance immédiate, on s'accorde désormais
à reconnaître que l'assistance doit également contribuer au développement à long
terme.

29. Lors de sa session d'avril 1997, le Comité administratif de coordination
(CAC) a examiné le concept de consolidation de la paix et les activités menées
par le système des Nations Unies dans ce domaine. Il a souligné la nécessité de
renforcer la capacité globale du système en établissant, entre autres, des
connexions entre les capacités analytiques et les capacités opérationnelles en
matière de politiques, de consolidation de la paix, d'aide humanitaire et de
développement. À cette fin, il importe de faire appel aux capacités techniques
d'analyse des situations nouvelles et d'élaboration de scénarios. Le Comité
administratif de coordination (CAC) a reconnu que les programmes d'assistance et
de développement doivent transcender les divisions existantes; il faudrait pour
ce faire définir un cadre stratégique, en consultation avec les pays intéressés;
ce cadre devrait être mis à l'essai dans deux pays et un groupe de travail
devrait être créé pour chacun de ces pays, de manière à mettre en place les
mécanismes voulus.

G. Optimisation de l'aide

30. Bien que l'aide publique au développement (APD), tant en pourcentage qu'en
chiffres absolus stagne, voire régresse, depuis quelques années, les agents du
développement, notamment les agents extérieurs, sont toujours aussi nombreux à
l'échelon national. Malgré l'importance attachée à la coordination de l'aide
des donateurs, ceux-ci ont trop souvent tendance à se concentrer sur leurs
projets et programmes particuliers, nécessitant de ce fait une prise en mains
nationale. L'adoption par l'Assemblée générale de modalités telles que
l'approche-programme a rendu cette nécessité d'autant plus impérative; il s'agit
de modalités fondées sur la suprématie et les intérêts nationaux et qui
prévoient la fusion de fonds de diverses provenances. Néanmoins, de nombreux
pays ne disposent pas du savoir-faire et des compétences requises pour intégrer
des activités ressortissant au même domaine, mais financées par des sources
différentes, ni pour transformer différents apports en un seul et même
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programme. Les mécanismes de coordination de l'aide de source extérieure,
telles les tables rondes et organisées par le PNUD et les activités de celui-ci
concernant l'analyse et la programmation nationale de la coopération technique,
nécessitent toujours un renforcement de l'encadrement national.

31. Le soutien et la stimulation des capacités nationales en vue d'assurer la
coordination de l'assistance figurent depuis longtemps parmi les préoccupations
de la communauté internationale. L'une des principales erreurs a consisté à
gérer les ressources extérieures indépendamment des ressources intérieures, en
faisant valoir que l'affectation de ces dernières est la prérogative exclusive
des gouvernements concernés et que l'aide en dollars est du ressort des
donateurs. L'évolution récente qui se manifeste en faveur de la prise en compte
des intérêts nationaux, de la gestion et de l'exécution nationale, et dont la
nécessité est accepté d'un commun accord par les pays donateurs comme par les
pays bénéficiaires, devrait apaiser certaines des ces craintes et permettre
d'envisager globalement toutes les ressources destinées à même usage, sous
supervision nationale. L'efficacité de la coordination de l'aide est optimale
lorsque celle-ci s'opère selon une démarche thématique ou une approche-
programme, reposant sur l'intégration d'apports extérieurs de manière à former
un programme national. On pourra ainsi parvenir non seulement à l'objectif de
rentabilité souhaitée par le donateur, mais aussi à l'objectif général
d'optimisation des retombées. La capacité de coordination de l'aide implique la
capacité de suivi et d'évaluation de cette même aide. Le suivi et l'évaluation
des programmes et des projets financés par plusieurs sources requièrent par
ailleurs des compétences particulières. Il importe donc de repenser les
principes et critères de ce type de programmes à financement multiple et
composés d'éléments divers.

H. Gouvernance

1. État

32. La bonne gouvernance et la saine administration des affaires publiques sont
essentielles à la stabilité et au développement, ainsi qu'à la réforme
économique. De plus en plus, on s'accorde à penser que l'intervention de l'État
pour promouvoir le développement doit être stratégique et non envahissante,
sélective et non omniprésente. Pour mettre en place et organiser une saine
économie de marché, la chose publique doit être administrée de façon efficace. 
L'expérience montre qu'il est impossible de mener une politique cohérente si
l'on ne peut pas s'appuyer sur des structures publiques adéquates. On ne
dispose pas de définition communément admise des notions de "bonne gouvernance"
et "saine administration des affaires publiques", mais on sait que ces termes
supposent à tout le moins l'existence d'un cadre politique stable, transparent
et relativement ouvert, qui soit à la fois représentatif du peuple et à son
écoute. Dans ce contexte, "création de capacités" désigne le renforcement des
institutions politiques, la mise en place d'un dispositif qui permette au peuple
de choisir librement ses représentants, d'influer sur leur conduite et de les
révoquer, ainsi que la création d'un environnement administratif garant de
l'apolitisme de la fonction publique. On a souvent tourné la bureaucratie en
dérision, mais, de plus en plus, on s'aperçoit qu'il est essentiel pour tout
État de pouvoir compter sur une fonction publique efficace et qu'il importe donc
de développer les compétences en matière de gestion à tous les niveaux. Les
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organisations internationales accordent de plus en plus d'importance à la
qualité de la fonction publique et les réformes dans ce domaine occupent
maintenant un rang de priorité élevé dans les activités de coopération au
développement. C'est le cas, notamment, de l'ONU, de la Banque mondiale et du
PNUD.

33. La communauté internationale est sollicitée par les pays qui sont passés
d'un régime répressif à un régime représentatif pour qu'elle les aider à mettre
en place les conditions d'une bonne gouvernance et à créer ou renforcer le cadre
institutionnel nécessaire. Elle leur prête assistance dans les domaines
suivants : organisation d'élections, mise en place d'un appareil judiciaire
indépendant, rationalisation de la fonction publique et formation de la police. 
L'ONU mène des activités de ce type dans le cadre de ses opérations de
consolidation de la paix après les conflits et de relèvement des pays où il n'y
a plus d'État digne de ce nom. Les organisations régionales et les
organisations non gouvernementales sont invitées à participer à cet effort. On
a tendance à n'évoquer la création de capacités que dans le contexte de
gouvernements centraux ou fédéraux; or, elle a aussi beaucoup d'importance aux
niveaux communautaire et municipal. Il ne saurait y avoir de décentralisation
ni de déconcentration s'il n'existe pas les moyens et les compétences voulus aux
niveaux local et communautaire.

34. La bonne gouvernance suppose que l'on extirpe la corruption. 
L'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) a exhorté
ses États membres à prendre les mesures qui s'imposent pour que les
dessous-de-table ne soient plus déductibles du revenu imposable. L'Organisation
mondiale du commerce (OMC) a engagé des consultations pour que la transparence
devienne la règle en matière de passation de marchés. La Banque mondiale vient
d'élaborer de nouvelles directives qui l'autorisent à annuler partiellement un
prêt, s'il est établi qu'il y a eu fraude ou corruption et à écarter les appels
d'offres les compagnies fautives. Transparency International, un organisme
anticorruption, est maintenant implanté dans plus de 50 pays. La bonne
gouvernance, c'est aussi une saine gestion du développement et la capacité de
tirer parti des avantages comparatifs d'une société pour le bien commun. La
corruption accroît le coût des projets de développement. Or, on a non seulement
le sentiment que la corruption est nettement plus répandue qu'auparavant mais
que, dans certains pays, la démocratisation l'a favorisée, comme il s'agissait
d'un corollaire de la réforme économique. La corruption n'est plus limitée aux
instances de l'État, elle s'étend à la société civile. Les organismes
s'occupant de développement doivent néanmoins user de prudence avant d'intégrer
des mesures anticorruption dans leurs programmes relatifs à la gouvernance.

2. Société civile

35. Le rôle que joue la société civile dans la croissance économique et la
stabilité sociale est désormais largement reconnu. Ainsi, les organisations
internationales de développement font appel à des entités non gouvernementales
pour canaliser et acheminer leur aide. C'est pourquoi les principes de bonne
gouvernance s'appliquent tout autant à la société civile qu'à l'État.

36. Dans beaucoup de pays en développement, le secteur privé connaît une
véritable mutation. Les entreprises familiales se professionnalisent, les
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actionnaires assoupis et les directeurs apathiques se réveillent et font valoir
leurs droits. Rentabilité et bonne gouvernance sont deux notions distinctes qui
ne vont pas nécessairement de pair. Dans ce secteur aussi, on réclame plus de
transparence, de responsabilité et d'intégrité comptable. Les organismes
internationaux de financement, tels que la Banque mondiale, l'IFC et les banques
régionales de développement, accordent maintenant des prêts aux entreprises et
elles entendent le faire de plus en plus. C'est dans ce contexte qu'il faut
envisager d'étendre les principes de bonne gouvernance au secteur des
entreprises.

37. Le secteur des coopératives est un secteur de la société civile qui est
relativement négligé. Il offre un moyen terme entre un secteur public inopérant
et un secteur privé animé par des considérations mercantiles. Ce secteur, qui
se caractérise par la responsabilité, l'absence de bureaucratie et l'autonomie,
s'est développé dans les pays en développement. Dans le cadre de la nouvelle
approche en matière de développement, la communauté internationale et les
institutions multilatérales devraient encourager et soutenir le mouvement
coopératif. La plupart des coopératives manquent cruellement non seulement de
fonds, mais surtout de compétences en matière de gestion et d'organisation. Or,
un secteur coopératif qui fonctionne bien est tout à fait complémentaire de
secteurs public et privé dynamiques.

38. Les ONG se sont rapidement multipliées et la gamme de leurs activités s'est
diversifiée. La part de l'aide au développement fournie par l'intermédiaire des
ONG est passée de 0,7 % en 1975 à 3,6 % en 1985 et à au moins 5 % en 1993-1994,
sans tenir compte de l'aide multilatérale. Dans les pays en développement, le
nombre des ONG a connu une croissance exponentielle. À mesure que les
entreprises deviennent plus sensibles aux questions sociales, les ONG,
organisations à but non lucratif par excellence, fonctionnent de plus en plus
comme des sociétés commerciales. À l'heure où l'État renonce de plus en plus à
jouer un rôle de protection sociale, les ONG interviennent auprès des
communautés, dans des domaines comme l'éducation et la santé. Elles sont
financées par des organismes extérieurs ou, indirectement, par les pouvoirs
publics. Très souvent, les ressources dont elles sont dotées et les activités
qu'elles entreprennent dépassent les moyens et les compétences dont elles
disposent; cependant, étant donné la rareté des ressources, peu d'entre elles
peuvent se permettre de refuser une assistance financière au motif qu'elles
n'ont pas les capacités nécessaires pour mener tel ou tel projet à bien. Si
l'on ne dote pas les ONG des capacités voulues alors que de plus en plus de
ressources transitent par elles, on risque non seulement l'erreur et le
gaspillage, mais aussi un recul de l'aide. Il faut donc veiller à ce qu'elles
acquièrent les capacités nécessaires, tout en ménageant les sensibilités des
gouvernements. Les organisations internationales accordent une attention
particulière à cette question dans le cadre de leurs programmes de
développement.

I. Réforme économique

39. Presque tous les pays en développement et les pays en transition ont
entrepris de réformer leur économie, avec les deux objectifs suivants :
revitaliser une économie stagnante et l'intégrer dans l'économie mondiale. Ils
s'efforcent de moderniser l'économie nationale sans la désorganiser et de
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l'intégrer à l'économie mondiale sans en perdre le contrôle. C'est là un
processus complexe qui requiert des compétences et une expertise que beaucoup
d'entre eux n'ont pas, ce qui les oblige à chercher de l'aide à l'extérieur, en
particulier auprès des institutions issues des Accords de Bretton Woods. Les
organismes des Nations Unies doivent donc prêter une attention particulière à la
création de capacités dans le cadre des réformes économiques. Bien des pays
n'ont ni les moyens et ni la capacité d'appliquer le savant dosage de mesures
économiques et sociales permettant de procéder aux ajustements requis tout en
préservant les conditions de vie de la population et d'assurer la justice
sociale en même temps que la croissance économique, ce qui les conduit souvent à
sacrifier l'une ou l'autre sur l'autel de la réforme. Les organismes des
Nations Unies ont à cet égard un rôle central de stimulation et de coordination
à jouer et il faut veiller à ce qu'ils puissent continuer à le faire.

IV. QUESTIONS OPÉRATIONNELLES

40. Alors que tout le monde ou presque s'accorde à reconnaître que l'action en
faveur du développement doit dépasser la seule coopération économique et viser
la création de capacités, l'infrastructure d'appui demeure pratiquement
inchangée. Dans une étude récente, on notait que faire passer la création de
capacités au premier plan des programmes d'aide au développement s'avérait plus
difficile que prévu. L'étude a notamment fait apparaître a) que la notion
demeurait floue et difficile à mesurer; b) que la panoplie de moyens et de
techniques utilisés étaient des plus hétéroclites; c) qu'il y avait loin de la
théorie à la pratique. Malgré toutes les difficultés, nombreux sont les
donateurs et les organismes des Nations Unies qui ont décidé de poursuivre sur
cette voie, en s'efforçant d'une part de corriger les imperfections et les
faiblesses de la coopération technique et d'autre part d'adapter leur action au
nouveau contexte dans lequel elle s'inscrit. Certaines formes de coopération
technique, bien que très appréciées des autorités nationales, ne sont pas
nécessairement favorables à la création de capacités ni même compatibles avec
elle. Dans certaines circonstances, une coopération technique qui vient
directement en aide aux intéressés ou sert à pallier des lacunes peut se
justifier, mais il faut à tout prix éviter ces formes de coopération qui
affaiblissent les capacités nationales. On sait ce qu'il faut faire; il s'agit
maintenant de s'atteler à la tâche de transformer un système bien établi, qui
s'est construit en plus d'un demi-siècle.

Recommandation 1

41. Lorsqu'on veut aider un pays à développer les capacités nationales, il faut
veiller à ce que l'assistance fournie soit beaucoup plus sélective, plus souple,
mieux intégrée aux programmes nationaux et à ce qu'elle aille au-delà des
résultats immédiats et du champ étroit des mandats. Il convient de trouver de
nouvelles façons d'associer des partenaires extérieurs à l'action en faveur du
développement. Il convient également de renforcer les capacités nationales en
matière de suivi et d'évaluation des activités de développement et de mettre au
point les critères nécessaires.

42. Les organisations internationales veillent maintenant à intégrer la
création de capacités dans leurs programmes d'assistance au développement, de la
conception à l'exécution. La Banque mondiale vient de publier une nouvelle
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directive opérationnelle qui classe les activités de coopération technique en
fonction des résultats obtenus, notamment en matière d'appui à la formulation et
à l'exécution de politiques et de renforcement des institutions. Cette
directive préconise que la coopération technique ne vise plus tant des résultats
ponctuels et immédiats, mais plutôt des objectifs à plus long terme, et mette
davantage l'accent sur la continuité, le développement des institutions, la
création de capacités et l'apprentissage sur le tas. En collaboration avec le
PNUD et la Banque africaine de développement, la Banque mondiale a lancé une
initiative pour aider les pays d'Afrique subsaharienne à se doter des capacités
dont ils ont besoin en matière d'analyse des politiques et de gestion du
développement. Il s'agit de créer une "masse critique" de spécialistes
africains de l'analyse des politiques et de la gestion économique. Il existe
également une Fondation pour la création de capacités en Afrique, qui est
financée par des donateurs. Les enseignements que l'on pourra tirer de ce
projet pilote devraient nous aider à répondre à des questions comme : est-on
parvenu à créer en Afrique subsaharienne, région la plus pauvre du monde, des
capacités dans le domaine de l'analyse des politiques et de gestion du
développement, domaine comptant parmi les plus pointus? La méthode utilisée
est-elle efficace et les résultats obtenus sont-ils durables?

Recommandation 2

43. Les organismes de développement des Nations Unies ont une responsabilité
particulière à cet égard : c'est à eux qu'il incombe de promouvoir et d'orienter
les initiatives prises en matière de création de capacités. Il faut pour cela
mettre au point des directives communes et des critères pouvant être utilisés à
l'échelle du système (voir aussi résolution 50/120 de l'Assemblée générale,
par. 26). Selon la résolution 50/120, la création de capacités devrait demeurer
un volet essentiel des activités opérationnelles que les organismes des
Nations Unies mènent au niveau des pays et ces organismes devraient s'attacher à
renforcer des capacités nationales en matière de formulation de politiques et de
programmes, de gestion du développement, de planification et d'exécution, de
coordination, de suivi et d'évaluation.

44. Les organismes des Nations Unies s'efforcent également d'adopter des
politiques et des mesures leur permettant de mieux cibler leur action au niveau
des pays et d'axer leurs programmes sur la création de capacités, en passant de
l'appui direct aux programmes et projets à la création de capacités à plus long
terme. Action 21 insistait particulièrement sur cet aspect de la question. 
L'expérience acquise dans le cadre du CREED (Collaborative Research in the
Economics of Environment and Development), créé en 1993, illustre bien la
complexité de l'entreprise. Une conclusion importante est que les projets
communs de recherche ne débouchent pas forcément sur le renforcement des
capacités. Capacité 21, mécanisme issu de la Conférence des Nations Unies sur
l'environnement et le développement, aide les pays en développement à intégrer
les principes d'Action 213 dans leurs plans et programmes nationaux de
renforcement de capacités. Un fonds d'affectation spéciale du PNUD, d'un
montant de 57 millions de dollars, alimentés pour une part modeste mais non
négligeable par des ONG, soutient des projets exécutés et gérés au niveau
national dans une soixantaine de pays. En juin 1996, une étude indépendante
portant sur Capacité 21 a conclu que ce mécanisme était parvenu à intégrer les
principes du développement durable dans la planification de la plupart des
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40 pays où il est utilisé. Lorsque l'on fait le bilan, il importe de garder à
l'esprit que, comme il a une portée très générale, et est axé sur
l'environnement et doté d'une masse de ressources modeste (montant cible de
500 millions de dollars), ce mécanisme ne permet évidemment pas de satisfaire
toute la gamme des besoins en matière de création de capacités, et telle n'est
d'ailleurs pas sa raison d'être.

45. Les fonds et programmes des Nations Unies sont le fer de lance du système
lorsqu'il s'agit de passer d'activités traditionnelles d'assistance technique à
la création de capacités. Dans sa décision 94/14, le Conseil d'administration
du PNUD a décidé que la mission générale du PNUD devait être d'aider les pays
visés par le Programme dans les efforts qu'ils déploient pour aboutir à un
développement humain durable, conformément à leurs programmes et priorités en
matière de développement national. Une étude récente portant sur les activités
du Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) a notamment mis en évidence
le point suivant : en intégrant les programmes de l'UNICEF aux politiques et
systèmes nationaux, on court le risque de fausser les priorités des institutions
nationales et d'absorber une bonne partie du personnel qualifié et expérimenté
qui serait ainsi détourné d'autres tâches importantes. Dans la stratégie qu'il
applique en matière de création de capacités, l'UNICEF devrait être plus
attentif à la nécessité de concilier objectifs à long terme et objectifs
ponctuels. Il faut promouvoir la décentralisation jusque sur le terrain, les
activités de création de capacités devant nécessairement faire appel à des
partenaires nationaux. Le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP)
s'efforce particulièrement d'assurer la pérennité des programmes de
planification familiale, ce qui exige que l'on comprenne mieux les rôles
respectifs que jouent aux côtés des donateurs et des pouvoirs publics le secteur
public et le secteur privé dans la formulation de politiques et la mise en place
de services de planification familiale.

46. Les institutions spécialisées des Nations Unies continuent d'axer leurs
activités au niveau des pays, et en particulier la coopération technique, sur la
création de capacités et l'accumulation d'expertise. Ainsi, les activités de
création de capacités de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) englobent
quatre domaines d'activités, dont la formulation et l'application de politiques
et la gestion des systèmes de santé, et tiennent compte des besoins et des
compétences nationales. Les activités de l'Organisation des Nations Unies pour
l'éducation, la science et la culture (UNESCO) en matière de création de
capacités sont elles aussi très importantes. L'Organisation des Nations Unies
pour le développement industriel (ONUDI) établit une nette distinction entre les
activités de création de capacités et l'appui direct aux projets.

Recommandation 3

47. Si l'on veut passer durablement de l'assistance technique traditionnelle à
la création de capacités, il faudra sans doute changer plus radicalement la
façon dont les activités opérationnelles sont conçues et exécutées.

48. Depuis six ans, dans le cadre de la réforme de l'Organisation, l'Assemblée
générale a pris d'importantes décisions touchant aux activités opérationnelles
des organismes des Nations Unies, dont la finalité principale est d'améliorer
l'efficacité de ces activités et leur adéquation aux besoins nationaux et de les
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intégrer dans des activités nationales de développement. Elle a introduit de
nouveaux mécanismes, comme la note de stratégie de pays, la concertation,
l'approche-programme et l'exécution nationale. L'objectif est de faire en sorte
que les pays aient la maîtrise des programmes qui leur sont destinés et que les
programmes soient intégrés dans les processus de développement, car, pour
utiliser efficacement ces mécanismes, il faut créer des capacités en proportion,
dans des domaines tels que la planification, l'établissement de priorités, la
programmation et la gestion. Se peut-il que, par le passé, les organismes du
système aient introduit des changements au niveau des pays sans opérer les
changements correspondant au Siège, plaçant ainsi une trop lourde responsabilité
sur les épaules de ceux qui travaillent sur le terrain? Les lenteurs de la
réforme peuvent aussi s'expliquer par les imperfections de l'appui aux
politiques de développement au niveau mondial. Il sera peut-être nécessaire
d'apporter de nouveaux changements dans la planification et la programmation au
niveau des pays, en se donnant pour objectif d'aider les pays à formuler des
programmes nationaux cohérents.

Recommandation 4

49. Si l'on veut que la création de capacités devienne l'axe principal des
activités de développement des organismes des Nations Unies, il faut revoir
minutieusement les politiques et procédures existantes. Il faut se demander
dans quelle mesure ces politiques sont compatibles avec les objectifs arrêtés en
matière de création de capacités. Pour que les organismes des Nations Unies
passent de l'exécution de programmes et projets indépendants à un appui ciblé
aux programmes nationaux, il faudra revoir complètement le cycle de
programmation et l'optique dans laquelle les programmes sont conçus.

50. L'action des organismes du système ne pourra s'inscrire dans la durée qu'à
la faveur d'un processus interactif sur le terrain, qui exige une profonde
connaissance de la culture et des coutumes locales et la capacité de faire appel
aux compétences et aux technologies disponibles sur place. Une action cohérente
au niveau des pays suppose que les programmes soient conçus en fonction des
besoins spécifiques de chaque pays et adaptés en fonction des résultats obtenus. 
Importantes pour l'activité de l'ensemble des organismes des Nations Unies, la
décentralisation et la délégation de pouvoirs sont essentielles pour la création
de capacités. De même, la responsabilisation, sur laquelle repose toute action
axée sur la personne, est absolument cruciale pour les activités de création de
capacités des organismes des Nations Unies.

51. Ce n'est pas tâche facile. Les politiques et procédures suivies par les
organismes des Nations Unies s'occupant de développement dans l'élaboration et
l'exécution de leurs programmes ont beaucoup changé en 50 ans. Depuis quelques
années, les organismes du système en sont venus, en s'appliquant sur un réseau
de coordonnateurs résidents, à redéfinir une bonne partie de ses activités de
coopération et pratiquement toutes ses activités de coopération technique, pour
les axer sur la création de capacités nationales, dans des domaines tels que
l'administration des affaires publiques, la mise en valeur des ressources
humaines, le renforcement des institutions et l'intégration des femmes dans le
tissu socio-économique. Du fait même de leur structure et de leur philosophie,
les organismes des Nations Unies mènent une action tournée vers les autres
organismes du système, strictement liée à leur mandat, essentiellement
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ponctuelle et conçue en fonction des procédures et exigences des organismes
intéressés.

Recommandation 5

52. Les activités qui sont maintenant considérées comme relevant de la création
de capacités sont tellement diverses qu'il importe de parvenir à mieux
appréhender et à mieux définir cette notion. Il faut veiller à donner au
personnel de terrain tout l'appui nécessaire, en le dotant de ressources
suffisantes et de l'autorité voulue. L'effort des organismes du système échappe
en partie à la coordination et demeure essentiellement tourné vers les autres
organismes du système. Il importe d'adopter une approche plus systématique et
commune à tout le système. À cet égard, l'examen de politique générale triennal
auquel on procédera en 1998 sera l'occasion de donner, au niveau
intergouvernemental, l'impulsion politique sans laquelle on ne pourra poursuivre
cette action.

Notes

     1 Voir ACC/1997/7.

     2 Voir A/52/39.

     3 Voir Rapport de la Conférence des Nations Unies pour l'environnement et
le développement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992 (publication des Nations Unies,
numéro de vente : F.93.I.8).
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